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Groupe de travail sur le dialogue social :

Le lundi 5 juillet 2004, s’est déroulée la 7ème réunion du groupe de travail entre la direction et les organisations syndicales sur le dialogue social. 

Depuis le début de cette initiative ministérielle, le SNT CGT demande à ce que le dialogue social soit abordé sous l’angle le  plus large, à savoir : en reconnaissant le fait syndical, ne se limitant pas aux seules instances paritaires. Au delà d’un protocole de bonne conduite entre ‘structures’ syndicales et directionnelles, il s’agit de l’expression des personnels et de leur implication sur leur lieu de travail. 
au plan central comme au niveau local,
C’est la conception du syndicalisme de la CGT et cela nécessite l’obtention de droits nouveaux. 

Pour l’instant les propositions des organisations syndicales n’ont fait l’objet que de comptes rendus. En effet, la direction se contente de recueillir les appréciations des syndicats d’un côté, des TPG d’un autre, dans l’objet d’aboutir à un document dit de « bonnes pratiques du dialogue social » à diffuser au plan local. 

Pour le SNT CGT, la démarche frileuse de la direction se révèle totalement insatisfaisante. A aucun moment ne se sont dégagées au cours des réunions de réelles perspectives de progrès. Les documents présentés le 5 juillet consistent principalement à recadrer les dérives des directions locales qui ne respectent pas les textes de 1982. D’où l’éventuelle mise en place d’un dispositif de « veille sociale » qui permet à la direction nationale d’évaluer la qualité du dialogue local notamment à l’étude des procès verbaux des réunions paritaires. Par ailleurs il est envisagé un dispositif centrale de « médiation » en cas de blocage au niveau départemental. 

Ne se contentant pas de rappels à la réglementation et aux procédures de courtoisie dans le cadre des instances paritaires, le SNT CGT a demandé que les mutations sur la même résidence administrative soient enfin soumises à l’avis des CAP. Pour cela la délégation CGT a remis à la direction la pétition massive des collègues de la Recette Générale des Finances de Paris, seul département où n’existent pas de CAP de mutations locales. C’est un exemple des revendications que nous avons porté tout au long des dernières réunions. 

Nous ne savons toujours pas si cette revendication, comme les autres, aboutira. La direction retarde la discussion à la prochaine et probablement dernière réunion en septembre où sera soumis son projet. L’opacité de la démarche nous rend sceptique sur la volonté de la direction à aller au fond du sujet et la CGT ne se contentera pas d’un ‘gadget’ pour clore le débat.
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